
CHAPITRE 56

Loi concernant la juridiction de la Régie
des transports et de la Régie des services
publics relativement aux autobus et

tramways

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la Régie des
transports (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 16, édicté par l'article 1 de la loi 13
George VI, chapitre 21) est modifié en
remplaçant le paragraphe 3° par le sui-
vant:

"3° "entreprise de transport": une en-
treprise

a) de transport par tramways, ou par
autobus, taxis ou véhicules de livraison
au sens de la Loi des véhicules automo-
biles (chapitre 142) ;

b) de location, au public, de véhicules
automobiles conduits par des locataires
ou leurs préposés."

2 . L'article 2 de la Loi des services
publics (Statuts refondus, 1941, chapitre
143), modifié par l'article 2 de la loi 9
George VI, chapitre 21, par l'article 2 de
la loi 11 George VI, chapitre 27, et rempla-
cé par l'article 3 de la loi 13 George VI,
chapitre 47, est modifié en remplaçant le
sous-paragraphe b du paragraphe 3° par
le suivant:

"b) de transport de voyageurs ou de
marchandises par chemin de fer ou navi-
gation;".
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3 . Nonobstant les articles 1 et 2 de la
présente loi, les juridictions attribuées à
la ci-devant Commission des services
d'utilité publique de Québec par le contrat
passé entre la cité de Montréal et la Com-
pagnie des tramways de Montréal, repro-
duit comme cédule A de la loi 8 George V,
chapitre 84, sont exercées par la Régie des
services publics, et toute demande, en pre-
mière instance ou en appel, se rapportant
à l'une de ces juridictions, qui a été in-
troduite avant l'entrée en vigueur de la
présente loi devant la Régie des services
publics, relève de la compétence de cette
dernière.

Les mots "Commission des services
d'utilité publique de Québec" sont rem-
placés, partout où ils se trouvent dans ce
contrat, par les mots "Régie des services
publics".

Toute demande, en première instance
ou en appel, pendante devant la Régie des
transports à la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi et ayant trait audit
contrat, ou à la Compagnie des tramways
de Montréal, doit être référée à la Régie
des services publics, pour audition et déci-
sion, si l'enquête n'est pas commencée ou
s'il n'y a pas d'enquête à faire.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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